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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

Délibération 2023.08.144 - Renouvellement de la convention d’assistance technique en 
matière d’assainissement collectif des eaux usées 

Code 7.10 Divers 

 
Le Conseil Municipal, 

VU, le Code général des collectivités territoriales, 

VU, la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques (LEMA), 

VU, le décret n°2007-1868 du 26 décembre 2007 relatif à l’assistance technique fournie par les 
départements à certaines communes et à leur groupement dans les domaines de l’assainissement, de la 
protection de la ressource en eau, de la restauration et de l’entretien des milieux aquatiques, 

VU, le décret n°2019-589 du 14 juin 2019 relatif à l’assistance technique fournie par les départements à 
certaines communes et à leurs groupements, 

VU, l’arrêté du 21 octobre 2008 conjoint du ministre chargé de l’environnement et du ministre chargé des 
collectivités territoriales relatif aux différents éléments de coûts à retenir pour la rémunération du service 
de mise à disposition de l’assistance technique ainsi que les modalités de tarification de celle-ci, 

Séance du : mardi 19 
décembre 2023 

L’an deux mille vingt-trois, le 19 décembre 2023 à 18h00, le Conseil 
Municipal, dûment convoqué en séance ordinaire par convocations 
individuelles expédiées les 12 et 13 décembre 2023, s’est réuni à l’Hôtel 
de Ville, Salle du Conseil municipal, sous la présidence de Monsieur Le 
Maire. 

Nombre de Conseillers :  
 
 En exercice : 19 
 
 Présents : 13 
 Votants : 16 (3 
procurations) 
Absents excusés : 6 

Monsieur Gabriel DAUBE, Maire et Madame Odile DUCREY, Messieurs 
Marc FEDINI, Guy PAREY, Damien PILLON, Adjoints.  
 
Mesdames, Françoise DESHEULLES, Chantal LETHIMONNIER, Monique 
LEBRUN, Françoise GASSELIN, Conseillères. 
 
Messieurs, Jérôme LECONTE, Julien LESAGE, Jacques MARIE, Etienne 
PIERRE DIT MERY Conseillers. 
 
Absents excusés : Mesdames Maryvonne BLYTH, , Fanny LAIR, Céline 
DELAFOSSE (pouvoir à Madame LETHIMONNIER), Nohanne SEVAUX  
(pouvoir à Monsieur PILLON), Isabelle LEVOY, Monsieur  Bertrand 
LEBOUTEILLER (pouvoir à Monsieur MARIE). 

A assisté également à la 
réunion 

Madame Yolande TONA, Directrice Générale des Services 

Secrétaire de séance Monsieur Etienne PIERRE DIT MERY, Conseiller 
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La présente délibération peut, si elle est contestée dans un délai de deux mois à compter de son affichage (ou de 
sa notification aux intéressés), faire l’objet des recours suivants : 

- Recours gracieux auprès de mes services ou recours contentieux auprès du tribunal administratif de 
CAEN. « Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » 
accessible par le site Internet www.telerecours.fr ». 

VU, l’arrêté préfectoral n°356-2019 VW en date du 5 août 2019 classant la commune de Périers commune 
rurale, 

CONSIDERANT que la réglementation sus-visée oblige les Départements à mettre à disposition des 
collectivités qui le souhaitent, une assistance technique, 

CONSIDERANT que les collectivités doivent répondre à des critères d’éligibilité : 

 Le potentiel financier des communes rurales doit être inférieur à 1.3 fois le potentiel financier 
moyen national 

 La population de l’EPCI doit être inférieure à 40 000 habitants 
 La population totale de l’ensemble des communes rurales répondant aux conditions de potentiel 

financier ci-dessus doit être supérieure à la moitié de la population des communes membres de 
l’EPCI 

CONSIDERANT que pour les communes éligibles, la signature d’une convention entre la collectivité 
bénéficiaire de l’assistance technique et du Département est obligatoire, 

CONSIDERANT que la participation de la collectivité aux frais de fonctionnement du service est basée sur 
le population (DGF) et que le taux applicable est fixé annuellement par l’assemblée départementale, 

CONSIDERANT que la convention d’assistance technique est fixée pour une durée maximale de quatre ans 
(2024-2027) et qu’elle prendra effet au 1er janvier 2024, 

 
Après en avoir délibéré, 

 
Article 1 : 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention d’assistance technique en matière 
d’assainissement collectif des eaux usées. 

 
Article 2 : 

 DIT que la dépense correspondant au règlement de la contribution financière de la commune sera 
inscrite au compte 628 du Budget assainissement 2024. 

 

Adopté à l’unanimité des suffrages exprimés. 

Pour extrait conforme, 
Fait à Périers,  
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